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----------

ARTICLE 5 DECIES

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

L’article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du 
voyage est ainsi modifié :

1° À la première phrase du troisième alinéa du II, les mots : « qui ne peut être inférieur à » sont 
remplacés par le mot : « de » ;

2° À la dernière phrase du II bis, le mot : « quarante-huit » est remplacé par le 
mot : « vingt-quatre ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à rétablir l’article 5 decies qui vise l’accélération de la procédure 
administrative d’évacuation d’office des gens du voyage et qui prévoit que la mise en demeure est 
assortie d’un délai d’exécution qui ne peut être supérieur à 24 heures.

Cet article a été supprimé par la Commission des Lois.


